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EXTRAIT DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
DU 16 MARS 2015 

 
 
 
 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs Michel LEBOUC, Sandrine MARTINS, Christian RUDELLE, Catherine 
GUERBOIS, Thierry LOUBRADOU, Pierrette ROBIN, Denis ANDREOLETY, Françoise GONICHON, Didier 
CHAUVIN, Zaïa ZEGHOUDI, Hélène BISSON, Jacques AZANZA, Michèle BERREZAI, Jean-Philippe BLOT, 
Danielle DESCHAMPS, Jean-Noël GAILLEMARD, Pascale GRIHAULT, Myriam REBOURG, Bruno GUYOT, 
Nathalie DEVAUX DAGONNEAU, Christophe ROCHER, Sylvie TRIBOUT, Emmanuel COLLIN, Céline 
CARDONA, Nicolas LAROCHE, Denise BRETONNIERE, Michel ATENCIA. 
 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 
 
ABSENTS EXCUSES : Brice ROINSARD (pouvoir à Madame Pierrette ROBIN) et Maurice DEBAUCHE 
(pouvoir à Madame Danièle DESCHAMPS). 
 

************ 
***** 
 

• Monsieur Michel LEBOUC donne quelques informations avant d’ouvrir la séance :  
 
� Informe avoir eu connaissance cette semaine d’un arrêté du Préfet mettant fin à l’accord local relatif à la 
répartition du nombre de sièges de conseillers communautaires. Cet accord a permis d’augmenter le nombre 
conseillers communautaires à 90 au lieu de 80 tel que la loi l’imposait. Pour Magnanville, 4 sièges au lieu de 
3.  Plusieurs démissions d’élus communautaires ayant eu lieu dernièrement, les dix communes qui ont 
bénéficié de sièges supplémentaires doivent procéder à de nouvelles élections en respectant la loi. 
Propose ce vote au prochain conseil municipal du 30 mars et dit qu’en dépit de son caractère 
anticonstitutionnel, la commune perdra un siège.  
 
� Précise avoir reçu un courrier du Préfet de Région Ile de France relatif au Schéma de Coopération 
Intercommunale. À compter du 1er janvier 2016, ce nouvel EPCI, qui ira de Conflans Sainte Honorine à 
Mantes-la-Jolie, sera la fusion de 6 regroupements intercommunaux : 
 

- Communauté de communes Poissy, Achères, Conflans Sainte Honorine 
- Communauté de communes Seine-Mauldre 
- Communauté de communes Coteaux du Vexin 
- Communauté d’agglomération des Deux Rives de Seine 
- Communauté d’agglomération Seine et Vexin 
- Communauté d’agglomération Mantes-en-Yvelines 

 
Plusieurs débats transversaux seront engagés par le pôle métropolitain. Il sera constitué de 24 membres, 1 
bureau, 1 Président et 8 groupes de travail dont les thématiques seront les suivantes :  
 

1) Les grands projets et le positionnement du territoire en Ile de France et dans l’axe Seine ; 
2) Innovation et pistes de développement ; 
3) Le rôle et la place des petites communes dans la future intercommunalité ; 
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4) L’organisation des compétences techniques (voirie, eau, assainissement, déchets) ; 
5) Devenir des compétences orphelines (enfance, petite enfance, police intercommunale) ; 
6) Gouvernance, instances et fonctionnement ; 
7) Organisation des services, 
8) Outils de l’intercommunalité.  

 
� Indique que 6 sièges, au Conseil d’Administration de la CAMY seront attribués lors d’un vote qui se tiendra 
le 17 mars en conseil communautaire. Les candidats titulaires sont : Paul MARTINEZ, Jean-Luc SANTINI, 
Philippe GESLAN, Pierre-Yves DUMOULIN, Dominique PIERRET, Michel LEBOUC  et les candidats 
suppléants sont : Evelyne PLACET,  Blandine THOLANCE, Jocelyne REYNAUD-LEGER, Maurice BOUDET, 
Alain BERTRAND, Monique BROCHOT. 
 
 

************************************************************** 
 
 
 
I - CONVENTION DE GESTION ENTRE LA VILLE DE MAGNANVILLE ET LA CAMY POUR L’ENTRETIEN 
DU Chemin Vicinal 2 (CV2) 
 
Dans sa séance du 12 décembre 2011, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer une 
convention de gestion pour l’entretien du CV2 au 1er janvier 2012 pour une durée d’un an, renouvelable 2 fois. 
 
Considérant qu’il est indispensable de poursuivre ce service, il est proposé au Conseil de bien vouloir 
autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de gestion pour l’entretien du CV2 avec la Communauté 
d’Agglomération de Mantes en Yvelines au 1er janvier 2015 pour une durée d’un an, renouvelable 2 fois par 
tacite reconduction, soit pour une durée allant jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
 
� Michel LEBOUC rappelle que le CV2 est le chemin qui rejoint la commune de Buchelay par l’avenue des 
Erables. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer une convention de gestion pour 
l’entretien du CV2 avec la Communauté d’Agglomération de Mantes en Yvelines au 1er janvier 2015 
pour une durée d’un an, renouvelable 2 fois par tacite reconduction, soit pour une durée allant 
jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
 
 
 
 
II - EPFY – CONVENTION D’ACTION FONCIERE POUR LA REALISATION D’UN PROJET URBAIN – 
SECTEUR DE LA MARE PASLOUE 
 
Par délibération et convention avec la commune signée le 11 juillet 2012, l’EPFY – Etablissement public 
foncier des Yvelines –  a acquis la parcelle de terrain sise près de la Mare Pasloue – ex propriété de Monsieur 
GRENIER). 
 
Cette acquisition a pour objectif d’augmenter l’offre résidentielle sur le centre bourg, autour de la mairie et des 
espaces éducatifs, des équipements sociaux culturels. 
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L’EPFY a accompagné la commune dans la mise en œuvre d’une étude de faisabilité afin d’envisager  le 
programme urbain qui pourrait être défini sur cette parcelle de 30 516 m². 
 
Cette étude a eu lieu, des principes d’aménagement ont été défini portant notamment  sur : 
 

•     La construction d’environ 150 logements avec 20% de logements locatifs sociaux et 10% de 
logements en accession à la propriété ; 

•     Le respect et la mise en valeur du patrimoine végétal avec une ambiance de parc qui pourrait 
permettre de rendre traversant et accessible ce nouveau quartier ; 

•     La création d’espaces publics : placettes, chemins, jardins… et d’un équipement public fédérateur au 
sein du bâti existant ; 

•     La mise en valeur du patrimoine bâti pourrait passer également par la déconstruction/reconstruction 
d’une partie du mur d’enceinte et de l’échauguette à l’angle de la mare ; 

•     Une ambition forte pourrait être exigée en matière énergétique des bâtiments et plus globalement de 
l’ambition environnementale du projet. 

La convention qui nous lie à l’EPFY pour le portage foncier et le soutien technique à la définition du projet 
expire en juillet 2015. 
 
Il est proposé aux membres du conseil  d’autoriser  Monsieur le Maire à signer une nouvelle convention pour 
une durée de 3 ans, délai nécessaire pour définir plus précisément le projet, son équilibre financier et engager 
concrètement la phase opérationnelle. 
 
 
� Michel LEBOUC dit que des discussions sont engagées pour ce nouveau projet immobilier de la Mare 
Pasloue (ex propriété GRENIER), dans l’espoir qu’il sera à la vente en 2019/2020. 
Il précise que ce projet de cœur de ville pourrait permettre le déplacement de certains locaux municipaux tels 
que la bibliothèque, qui n’est pas aux normes d’accès à destination des personnes à mobilité réduite, de créer 
de nouvelles salles pour nos associations,… 
 
�  Il invite le conseil municipal ainsi que toute la population à une journée ludique pour présenter ce projet le 
6 juin prochain en partenariat avec les associations sportives, culturelles, l’Ecole des 4 Z’Arts, le Comité des 
Fêtes, l’OMMASEC.  
Il remercie d’ores et déjà l’implication de ces associations à cette journée et rappelle l’importance de favoriser 
les rencontres et les échanges et de porter ainsi la démocratie participative. 
 
� Céline CARDONA demande si le mur qui longe la rue de la Mare Pasloue sera reconstruit à l’identique. 
 
� Michel LEBOUC dit qu’il sera détruit et reconstruit avec les mêmes pierres ainsi que l’échauguette.  Il est 
envisagé également de conserver en partie la maison bourgeoise.  
 
Le Conseil, à l’unanimité, autorise Maire à signer une nouvelle convention pour une durée de 3 ans, 
délai nécessaire pour définir plus précisément le projet, son équilibre financier et engager 
concrètement la phase opérationnelle. 
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IV – DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2015 
 
 
Le budget est un acte essentiel dans la vie de toute collectivité territoriale. Il traduit en terme financier 
le choix politique des élus. 
 
Le cycle budgétaire est rythmé par de nombreuses décisions dont le débat d’orientation budgétaire constitue 
la première étape. Ce débat est une obligation légale pour toutes les communes de plus de 3 500 habitants et 
doit se dérouler dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif. 
 
La Loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République a instauré ce débat pour 
répondre à deux objectifs principaux : le premier est de permettre à l’assemblée délibérante de discuter des 
orientations budgétaires qui préfigurent des priorités qui seront inscrites au budget primitif ; le second objectif 
est de donner lieu à une information sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. Ainsi les 
membres du conseil municipal ont la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur commune ; 
 
En outre, un troisième objectif a été ajouté par l’Ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, puisque doivent 
être présentés les engagements pluriannuels envisagés. 
 
Sa teneur doit cependant faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat dans le département 
puisse s’assurer du respect des obligations légales. 
 
Pour ce débat 2015, Madame Sandrine MARTINS propose aux membres du Conseil les éléments 
suivants : 
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� Michel LEBOUC rappelle les économies faites pour la commune grâce au travail fait avec la CAMY pour 
obtenir des aides financières pour nos projets. 
 
� Emmanuel COLLIN donne lecture d’une déclaration : 
  
« Chers collègues, 
 
Conformément aux objectifs assignés par la loi au débat d’orientation budgétaire, il convient de discuter des 
orientations budgétaires et de la stratégie financière de la commune de Magnanville. 
 
 
1 Ces trois dernières années ont été marquées par une dégradation très sensible de la situation financière de 
notre commune. 
 
La progression des dépenses de fonctionnement a été très soutenue. Elle s’établit à +4,1% en moyenne 
annuelle. 
 
Cette progression est majoritairement due à la hausse des dépenses de personnel mais également à celle 
des charges à caractère général (énergie-électricité ; contrats de prestations de services ; entretien des 
bâtiments). 
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Dans le même temps, les recettes de fonctionnement étaient quasiment stables, avec une progression 
moyenne de +0,5%. 
 
La hausse des recettes fiscale a permis de couvrir la diminution des dotations et participations, en provenance 
de l’Etat pour l’essentiel. 
 
Cependant, la croissance de la fiscalité s'explique par la hausse de la contribution demandée à nos 
concitoyens. 
 
Cet effet de ciseaux entre la progression des dépenses (+4,1%) et des recettes (+0,5%) s’est traduit par une 
division par deux de l’épargne brute entre 2011 à 2014. 
 
Cette tendance met en danger notre capacité d’investissement pour les années à venir. 
 
 
2 Les différentes réformes en cours, comme la baisse des dotations d’Etat, ou à venir, comme la révision des 
valeurs locatives cadastrales, rendent difficiles toute projection sur le moyen terme. 
 
Cependant, il convient d’anticiper pour les années à venir une baisse, et non plus une stabilité, des recettes 
de fonctionnement. 
 
Le gouvernement a en effet engagé, depuis 2014, une baisse sans précédent des dotations aux collectivités 
locales. 
 
Elle se traduit par une diminution de 12,5 milliards d'euros entre 2014 et 2017 de la dotation globale de 
fonctionnement. 
 
Il s'agit de faire contribuer les collectivités locales à l'effort indispensable de redressement des finances 
publiques. 
 
Pour Magnanville, cela s’est traduit par une diminution de la DGF de près de 50 000 € en 2014 et pourrait 
représenter des baisses annuelles deux fois supérieures jusqu’en 2017. 
 
Dans le même temps, le produit de la fiscalité devrait continuer à progresser en lien avec la revalorisation 
forfaitaire des bases et l’accroissement de la population. 
 
Mais cette progression sera insuffisante pour compenser la baisse des dotations. 
 
Quant au recours au levier fiscal, il ne peut être érigé en rempart contre la baisse de la DGF parce que les 
Magnanvillois, en particulier les classes moyennes, ne peuvent supporter un accroissement de la fiscalité 
qu'ils subissent. 
 
Par conséquent, nous avons l'impérieuse nécessité de nous adapter à une stabilité, voire à une baisse 
durable, de nos ressources de fonctionnement. 
 
Cela passe par une maîtrise très urgente des dépenses de fonctionnement. 
 
Le ralentissement des prévisions de dépenses pour 2015 n'est pas suffisant. 
 
Sans une action exigeante et ambitieuse quant à la maîtrise des dépenses de fonctionnement, toute 
discussion sur les investissements est sans motif. 
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3 notre position concernant les grandes orientations budgétaires est la suivante :  
 
- concernant les recettes de fonctionnement : 
 
-le recours à la hausse des taux d'imposition ne peut être utilisé qu'en dernière extrémité ; 
 
-une réflexion relative à la politique tarifaire de la commune doit être engagée. 
 
- concernant les dépenses de fonctionnement : 
 
La maîtrise, urgente et durable, des dépenses de fonctionnement par la mise en place d’une action exigeante 
et ambitieuse doit être enclenchée ; 
 
- concernant le recours à l'emprunt : 
 
Nous n'avons aucun a priori de principe quant à cette stratégie nouvelle pour notre commune. 
 
Certains investissements lourds sont nécessaires et les conditions actuelles de financement sont 
avantageuses.  
 
Cependant, l'endettement pose une question : la commune a-t-elle la capacité de rembourser les emprunts 
d'aujourd'hui sans augmenter demain la fiscalité ? 
 
Rappelons que le paiement des charges financières se traduira par une nouvelle diminution de l'épargne, déjà 
en très forte baisse ces 3 dernières années. 
 
Par conséquent nous serons particulièrement vigilants au bilan économique des projets qui seront financés 
par l’emprunt. 
 
Oui par exemple pour le centre médical, nécessaire pour les Magnanvillois et financés par les loyers des 
locataires. 
 
Oui pour des investissements qui génèreront demain des gains durables sur les dépenses de fonctionnement, 
comme par exemple les travaux d'économie d'énergie, d’eau, de fluide ….. et envisager une forte baisse des 
charges à caractère général. 
 
Le choix des investissements indispensables à programmer et leurs modalités de financement doit dès lors 
respecter deux impératifs : 
 
- répondre bien évidemment aux besoins et attentes des Magnanvillois et au développement harmonieux de 
notre ville. 
 
- se traduire par un gain de fonctionnement durable à court et moyen terme ! 
 
A ce titre, concernant les principaux investissements programmés par la majorité : 
 
- nous soutenons l'acquisition du pôle médical qui répond à une attente des Magnanvillois et contribue à la 
qualité de vie de nos concitoyens. Le financement par emprunt nous semble une bonne orientation dans la 
mesure où son remboursement peut être couvert par les loyers des occupants. 
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Nous soutenons également les travaux de rénovation énergétique dans la mesure où ils peuvent être 
générateurs d'économie de fonctionnement. Nous pourrions même envisager un programme plus ambitieux 
financé par l’emprunt gagé sur les gains réalisés. Ce programme nous semble trop tardif, il n’apparait qu’en 
année 2017 alors qu’il aurait dû être anticipé dès 2014 pour une baisse immédiate des charges à caractère 
général. 
 
Par contre nous avons des questions quant à l'évolution de la population de la commune liée aux programmes 
immobiliers en cours (Pastorale et Clos des Pincevins dans un 1er temps et La Mare Pasloue sur le plus long 
terme). 
 
Cette évolution pose des interrogations quant aux besoins en services publics qu'elle génére, notamment 
dans le domaine de l'enseignement. 
 
Qu'elle sera la conséquence de cette hausse de la population sur les effectifs scolaires ? 
 
Les capacités d’accueil des écoles maternelles et primaires sont-elles suffisantes pour permettre une prise en 
charge suffisante et de qualité des nouveaux élèves ? » 
 
� Michel LEBOUC dit que cette déclaration partage le constat et les perspectives de la majorité en termes de 
maitrise de coûts de fonctionnement. Rappelle que la baisse de la DGF est subie par la commune et risque de 
s’accentuer dans les prochaines années à venir ; d’où l’obligation de travailler les coûts de fonctionnement 
dans la durabilité. Dit que les investissements sont une priorité d’avenir pour une ville. « Une commune qui 
n’investit pas c’est une commune qui meurt ». 
 
� Il rappelle le travail important de recherches et d’obtentions de subventions  et en donne quelques 
exemples. 
 
� Sandrine MARTINS répond à Emmanuel COLLIN quant à la capacité de la commune à rembourser 
l’emprunt envisagé. Le budget a été construit sur une démarche nouvelle en tenant compte des  budgets à 
venir avec un programme d’investissements sur lequel la commune peut s’engager.  
 
� Dit que le budget au départ était à + 9,8 % d’augmentation et qu’après 2 ½ mois de travail avec les services 
les élus, il est retombé à environ 2 % d’augmentation. Précise que dans les années à venir, cette méthode 
permettra à la commune une meilleure maîtrise des coûts. 
 
� Dit que sur les effectifs scolaires,  la commune a la capacité d’absorption aujourd’hui et demain, avec les 
programmes des Mongazons et de la Mare Pasloue, dans de bonnes conditions. Rappelle les fermetures de 
classes notamment aux Tilleuls cette année et ce, malgré une surcharge relative aux Marronniers. Dit qu’un 
travail va être engagé sur les périmètres scolaires ; le but étant de maintenir les 3 écoles sur Magnanville avec 
des niveaux équilibrés et équitables en termes de mixité sociale.  
 
� Dit qu’une réflexion sur les extra-muros doit être envisagée. Explique que beaucoup d’enfants ont été 
acceptés au fil des années pour éviter des fermetures de classes. On recense une forte proportion d’enfants 
hors commune, environ 20 % sur 757 élèves. Informe également que la commune n’acceptera pas de 
dérogations scolaires si les communes de résidence ne prennent pas en charge la totalité les frais de 
scolarité. 
 
� Michel LEBOUC ajoute que des réflexions sont en cours, en partenariat avec la Sous-Préfecture et les 
Services Sociaux du Conseil Général des Yvelines, sur l’accueil des familles au Formule1. L’obtention d’une 
subvention par enfant est sollicitée afin de permettre à notre commune de limiter les incidences financières. 
Dit que la loi ne permet pas aux communes de refuser la scolarité des enfants.  
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VI - ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LES ASSURANCES INCENDIE, ACCIDENT 
ET RISQUES DIVERS 
 
Le CIG Grande Couronne va constituer un groupement de commandes pour les assurances incendie, 
accident  et risques divers (IARD) qui a pour objet la passation, pour le compte des membres du groupement, 
des marchés de prestations de services suivantes : 

- Assurances des Biens, 

- Assurances Responsabilité Civile, 
- Assurances Automobile, 
- Assurances Protection Juridique, 
- Assurances Protection Fonctionnelle. 

 
 
Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet 
d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et 
de la procédure à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et 
d’économie financière.  
 
À cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie.  
 
 
Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, pour la période 2016-2019, en termes de 
simplification administrative et d’économie financière,  
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

•     Adhère au groupement de commandes pour les assurances IARD pour la période 2016-2019, 
•     Approuve la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre 

Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et 
l’habilitant à signer et notifier les marchés selon les modalités fixées dans cette convention, 

•     Autorise  Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes 
ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

•     décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures 
seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 

 
 
 
 
 
VII - DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (D.E.T.R.) – PROGRAMMATION 2015 – 
DOSSIER REGROUPEMENT DES PROFESSIONNELS DE SANTE 
 
Monsieur le Préfet a fait connaître, par circulaire préfectorale du 26 janvier 2015, les catégories d’opérations 
prioritaires en vue de la répartition de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux au titre de la 
programmation 2015 ainsi que leurs conditions d’obtention.  
 
Considérant la nécessité pour les professionnels de santé de la commune de disposer d’un local conforme 
aux normes PMR et de rester sur notre territoire, la Commune a décidé d’inscrire l’acquisition et les 
agencements d’un cabinet médical au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (D.E.T.R.) – 
Programme 2015. 
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La collectivité doit s’engager sur le non commencement de l’opération ainsi que l’engagement à ne pas 
commencer son exécution avant que le dossier ne soit déclaré complet par les services préfectoraux. 

 
Le Conseil Municipal est, également, tenu de s’engager sur le financement des opérations.  
 
 
� Michel LEBOUC précise qu’il n’y a pas de certitude quant à l’obtention de la subvention. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

•     Autorise Monsieur le Maire à présenter à Monsieur le Préfet le dossier ci-après : 
 

o  Catégorie « Secteur Social» : Regroupement des professionnels de santé 
�     Acquisition et agencements du cabinet médical hors frais de notaire –Taux 

30,00% - plafonné à 300 000 € HT pour un montant maximum de subvention de 
90 000 €  - pour un coût total estimé de 504 150 € HT soit 604 980 € TTC 

 
•     Autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions aux taux maximum. 

 
 
 
VIII - DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (D.E.T.R.) – PROGRAMMATION 2015 – 
DOSSIER TNI 
 
Monsieur le Préfet nous a fait connaître, par circulaire préfectorale du 26 janvier 2015, les catégories 
d’opérations prioritaires en vue de la répartition de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux au titre de 
la programmation 2015 ainsi que leurs conditions d’obtention.  
 
Considérant la nécessité pour les écoles élémentaires des Cytises et des Tilleuls de se doter d’un TNI et pour 
l’école élémentaire des Marronniers de se doter de deux TNI,  la Commune a décidé de présenter un 
deuxième dossier et d’inscrire cette dépense au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(D.E.T.R.) – Programme 2015. 

 
La collectivité doit s’engager sur le non commencement de l’opération ainsi que l’engagement à ne pas 
commencer son exécution avant que le dossier ne soit déclaré complet par les services préfectoraux. 

 
Le Conseil Municipal est, également, tenu de s’engager sur le financement des opérations.  
 
 
� Nicolas LAROCHE demande si ces TNI sont inscrits au tableau d’investissements 2015. 
 
� Sandrine MARTINS confirme qu’ils sont inscrits au BP 2015. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

•    Autorise Monsieur le Maire à présenter à Monsieur le Préfet le dossier ci-après : 
 

o   Catégorie « Nouvelles Technologies» : Equipement des classes élémentaires en TNI 
�     Equipement d’un vidéoprojecteur interactif pour les groupes scolaires Ecole 

Elémentaire des Cytises et Ecole Elémentaire des Tilleuls et de deux 
vidéoprojecteurs  interactif pour le groupes scolaire Ecole Elémentaire des 
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Marronniers – Taux 30,00 % - montant plafonné à 1 500 € par classe - pour un 
coût total estimé de 9 660,00 HT soit  11 584,08 € TTC. 

 
•    Autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions aux taux maximum. 

 
 
 
 
 
 
IX - ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT D’ELECTRICITE COORDONNE 
PAR LE SYNDICAT D’ENERGIE DES YVELINES 
 
Les acheteurs publics se doivent de choisir un fournisseur d’électricité après mise en concurrence. Le 
regroupement dont le Syndicat d’Energie des Yvelines, se proposant d’être le coordonnateur, permet 
d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et ainsi obtenir de meilleurs prix. 
 
La Commune de MAGNANVILLE a des besoins en matière d’achat d’électricité pour ses bâtiments 
communaux et à intérêt à adhérer à un groupement  de commandes pour l’achat d’électricité pour ses propres 
besoins. 
 
 
� Michel LEBOUC donne quelques explications sur la libéralisation du secteur d’énergie. Dit qu’aujourd’hui 
les communes ont le choix et ce,  dans le respect du code des marchés publics. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

•     Adhère au groupement de commandes d’achat d’électricité du Syndicat d’Energie des 
Yvelines. 

•     Approuve l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’électricité coordonné 
par le Syndicat d’Energie des Yvelines. 

•     Autorise le Maire à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
•     Approuve la participation financière (calculée suivant la formule définie dans l’acte constitutif 

susvisé soit P=150 € +0.14 € x nombre d’habitant* (*Chiffre de la population totale au dernier 
recensement publié) avec un plafond pour la partie variable de 2 500 € pour les Communes 
ayant une population inférieure ou égale à 20 000 habitants) aux frais de fonctionnement du 
groupement de commandes et d’imputer ces dépenses sur le budget de l’exercice 
correspondant, 

•     Donne mandat au Président du Syndicat d’Energie des Yvelines pour signer et notifier les 
marchés ou accords- cadres dont la commune de MAGNANVILLE sera partie prenante, 

•     Décide de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenues, les marchés, accords-
cadres  ou marchés subséquents dont la commune de MAGNANVILLE est partie prenante, et 
régler les sommes dues au titre des marchés. 
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X - MINI CAMP 2015 
 
Dans le cadre des activités organisées par la commune en faveur de la jeunesse, la commission jeunesse 
réunie le 15 Octobre 2014 propose de reconduire un mini-camp cette année en août. 
 
� Le produit proposé est : 
 

o Un séjour au camping Portland à Port en Bessin (Calvados) du 24 au 28 Août 2015. 

Situation géographique Hébergement Activités 
 
Le camping PORT’LAND se 
situe à Port en Bessin à environ 
15 km de Bayeux, environ deux 
heures trente minutes de trajet. 
(Dans le centre-ville : 1 
supérette (avec possibilité de 
livraison), 1 super U, pharmacie 
à Bayeux hôpital, pompiers). 
 

 
Camping 4 étoiles situé à 500 
mètres du centre-ville et du 
port. 
L’emplacement des groupes a 
une superficie d’environ 400 m² 
avec bornes électriques et 
robinets d’eau. A proximité, des 
sanitaires équipés d’une dizaine 
de douches et d’environ 8 WC, 
ainsi que bacs à vaisselle et de 
lavage, de machines à laver à 
disposition. 

 
Elles seront réalisées à 
l’intérieur du camping : piscine 
couverte chauffée + piscine 
extérieure avec toboggans. 4 
étangs de pêche, activités 
proposées par l’équipe 
d’animation du camping. 
Terrain multisports, structures 
gonflables, jeux pour enfants, 
animation en soirée. 
 

 
Public concerné : 6 ½(CP) - 12 ans (répartis en deux groupes de 24 enfants maximum par séjour). 
Hébergement : sous tente. 
Restauration : en autogestion. 
Transport : bus. 
Encadrement : 4 animateurs et 1 directeur par camp. 

 
Le Budget prévisionnel établi sur la base de 48 enfants par séjour fait apparaître un coût par enfant estimé à 
190.00 €. 
 
La grille des quotients est fixée comme suit : 
 

Proposition Prix séjour 
Quotient A 29%        55,10 €  
Quotient B 32%        60,80 €  
Quotient C 36%        68,40 €  
Quotient D 42%        79,80 €  
Quotient E 48%        91,20 €  
Quotient F 56%      106,40 €  
Quotient G 64%      121,60 €  
Quotient H 72%      136,80 €  
Quotient I 80%      152,00 €  
Extra - muros 100%      190,00 €  

 
Un acompte de 30 % sera demandé lors de l’inscription. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, reconduit cette année le mini camp au camping Portland à Port en Bessin 
(Calvados) du 24 au 28 Août 2015. 
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XI - FERMETURE UNITE DE CARDIOLOGIE DE MANTES LA JOLIE 
 
� Michel LEBOUC précise que ce courrier fait suite au vœu du conseil municipal en date du 24 novembre 
2014 et demande à ce qu’il soit transmis à l’association Cœur d’Hôpital. 
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